ARRÊTÉ 


DU  CONSEIL  DU  DEPARTEMENT 
DU  GARD, 

Sur  les  déclarations  charmes  & de  Munitions^ 
Chevaux , Mulets  & Chariots  & fur  les  fuh-^ 
fiftances,  ' 


Du  6 O^obre  1792^  l’an  i.®*"  de  la  République  Françoife^ 

T .E  CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT  délibérant  fur  les 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  les  CommilTaires  de  la 
.Convention  Nationale  , députés  aux  frontières  de  Perpignan 
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& Côtes  maritimes , & délirant  de  leur  préfenter  dans  le 
plus  brief  délai  les  renfeignemens  qu’ils  ont  réclamés  fur 
plufieurs  objets  qui  intérelTent  elTentiellement  la  défenfe  de 
la  République  j réconnoiffant  d’ailleurs  que  fi  les  Municipalités 
eulTent  fatisfait  aux  demandes  qui  leur  ont  été  adrelTées  par 
les  Diredoires  de  Diftriéls , il  eût  été  facile  de  rédiger  fang 
différer  les  états  de  fituation  que  les  Commifîàires  de  la 
Convention  Nationale  veulent  connoître. 

Et  après  avoir  entendu  le  Procureur  - Général  - Syndic  ; 
Ordonne  ce  qui  fuit:  Au  nom  de  la  Nation  & de  par  la  Loi  ; 

1. °  Les  Municipalités  adrefferont  fur  le  champ  au  Di- 
reéloire  de  leur  Diftriét  les  déclarations  qu’elles  ont  dû  re- 
cevoir des  Citoyens  fur  le  nombre  & la  nature  des  armes 
& fur  les  munitions  dont  ils  font  pourvus  ; le  tout  con- 
formément à Tarticle  IV  de  la  Loi  du  8 Juillet  dernier,  fur 
les  méfures  à prendre  quand  la  patrie  eft  en  danger  & à 
l’article  I de  l’arrêté  du  Confeil  du  26  du  même  mois. 
L’article'  2 de.  c.ét  arrêté  ayant  ordonné  que  les  Municipalités 
feroient  • parvenir  avant  le  15  Août  à leur  Difiriél  l’état 
des  déclarations  qu’elles  auroient  reçues , celles  qui  feront 
en  retard  demeureront  relponfables  des  fuites  de  leur  né- 
gligence. 

2. °  Les  Municipalités  font  encore  tenues  -d’adreffer  dans 
le  délai  de  4 jours,  au  Direêtoire  de  leur  Diftrid  , une 
note  certifiée  contenant  le  nombre  d’hommes  qui  compofent 
leur  Garde  Nationale  organifée  , avec  la  défignadon  du 
nombre  de  ceux  qui  font  armés  & équipés. 

3. °  Tout  Citoyen,  habitant  la  ville  ou  la  campagne,  dé- 
clarera à fa  Municipalité  , dans  les  4 jours , à compter  de  la 


< 3 5 

publication  du  préfent  Açrêté  , le  notnbr:e>  Teli^èce  & l’ufage 
habituel  des  chevaux  & Mulets  qul  lui  appàrtiennent , ainfi 
que  le  nombre  de  fes  chariots  & çharettçs.  Les  Municipalités 
nommeront  des  CommiiTaires  pour  recevoir  ces  déclarations 
ou  pour  conflater  par  eu^-mêmes  le  nombre  des  bêtes  à 
fomme  ou  de  trait,  chariots  & charettes  exihant  chez  chaque 
habitant. 

Il  fera  dreffé  du  tout  des  états  par  colonnes  qui  feront 
envoyés  fur  le  champ  aux  Directoires  de  Diftriéts , en 
exécution  des  Lois  des  29  Avril  & 2 Septembre  179Z. 

4. °  Il  efl  ordonné  aux  Municipalités  de  publier , fans  retard  , 
la  Loi  du  1 6 Septembre , relative  aux  Grains  & farines , & 
de  faire , dans  le  jour  de  la  publication , chez  les  cultiva- 
teurs , propriétaires  ou  Marchands  de  bled  , un  recenfèment 
de  leurs  grains.  Les  Municipalités  enverront  fur  le  champ 
les  réfultats  de  ces  recenfèmens  au  Direéloire  de  leur  Diftriél, 
qui  les  feront  palTer , en  toute  diligence  , au  Département. 

5. °  Les  divers  tableaux  réfultant  des  articles  ci-delïlis , 
devant  être  remis  le  18  Octobre  aux  CommiiTaires  de  la 
Convention  Nationale , les  Municipalités  accéléreront  leur 
travail  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir,  ôc  fi  fur 
quelques-uns  de  ces  objets , elles  ne  pouvoienî  remettre  des 
états  détaillés , elles  en  enverroient  d'abord  d’approximatifs. 

LE  CONSEIL  DU  DEPAP^.TEMENT  déclare  que  dans  des 
circonftances  auffi importantes,  l’exécution  des  lois  devant  être 
prompte  & rigoureufe  , il  dénoncera  nominativement  aux 
Commifîaires  de  la  Convention  Nationale, I^s  Municq^Jités 
qui  n’auront  pas  adrefîes  au  Direétoire  'de  leur’Diftriâ:  les 
renfeigiiemeiits  qui  leur  fojit  demandés  foit, fur  les  armes  & 
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Munitions  J foit  fur  les  Chevaux , Mulets , Chariots , foit 
enfin  fur  les  fubfiftances. 

Charge  enfin  les  Confeils  , Dire£loires  & Procureurs- 
Syndics  desDiftriéls  de  tenir  la  main  à fexécutiok  des- pré- 
fentes difpofitions  & les  autorife  même  à nommer  des  -Com* 
milTaires-fur  les  lieux  pour  l’accélérer. 


Signés  J Etienne  MEYNIER  , Préfident  > 
RIGAL , Secrétaire-ÇénéraJ, 


